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A compter du samedi 03 avril 2021 minuit, les mesures règlementaires
en vigueur dans les 19 départements en vigilance renforcée sont

étendues à l'ensemble du territoire métropolitain.

Les déplacements hors de son domicile sont autorisés dans un rayon de 10 kms sans qu'il
soit nécessaire de fournir une attestation. 

Au delà de ce périmètre, les déplacements seront limités à des motifs impérieux (détaillés ci-
après) et soumis à attestation.

Le télétravail doit être la règle dès que possible.

Mesures règlementaires dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie de COVID-19FICHE REFLEXE

Restrictions des déplacements

 Cas particulier du week-end de Pâques1.

Les déplacements inter-régionaux seront tolérés jusqu'au lundi 05 avril 2021 inclus, afin de
permettre aux personnes souhaitant s'isoler dans une autre région de pouvoir le faire.

2. Restriction des déplacements au-delà de 10 kms  :

Dans l'attente de la parution du décret n°2020-1310 modifié et de l'arrêté préfectoral qui en
découlera, veuillez trouver ci-dessous une synthèse des mesures règlementaires à venir :
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Les déplacements de personnes hors de leur lieu de résidence entre 19h et 6h du matin
sont interdits à l’exception des :

1° Déplacements entre le domicile et le lieu d'exercice ou de recherche d'une activité
professionnelle, d'enseignement et de formation, d'organisation d'un examen ou d'un
concours; les établissements ou services d'accueil de mineurs, et les déplacements
professionnels ne pouvant être différés ;
2° Déplacements pour des consultations, examens et soins ne pouvant être assurés à
distance et ne pouvant être différés ou pour l'achat de produits de santé ;
3° Déplacements pour motif familial impérieux, pour l'assistance aux personnes vulnérables
ou précaires ou pour la garde d'enfants ;
4° Déplacements des personnes en situation de handicap et de leur accompagnant ;
5° Déplacements pour répondre à une convocation judiciaire ou administrative ;
6° Déplacements pour participer à des missions d'intérêt général sur demande de l'autorité
administrative ;
7° Déplacements liés à des transferts ou transits vers ou depuis des gares ou aéroports
dans le cadre de déplacements de longue distance ;

 

2. Maintien du couvre-feu :

 

 
Les personnes souhaitant bénéficier de l'une des exceptions mentionnées
doivent se munir d'un document leur permettant de justifier que le déplacement
considéré entre dans le champ de l'une de ces exceptions, lors de leurs
déplacements hors de leur domicile. 
 
Les attestations de déplacement à titre dérogatoire sont disponibles sur le
site du gouvernement : www.gouvernement.fr et sur l'application
#TousAntiCovid

 
La livraison de commandes effectuées par des professionnels, employés par
le restaurateur ou par une entreprise de livraison, est autorisée sous réserve
de la détention d’une attestation de déplacement dérogatoire pour motif
professionnel renseignée par l’employeur.
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Règlementation relative aux établissements recevant du
public (ERP)

 Ouverure et fermeture des établissements recevant du public :1.

 

Voir annexe 1
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De manière exceptionnelle, l'ouverture au public des ERP fermés au public est
possible pour : les concours et examens, la formation professionnelle et continue, les
événements indispensables à la gestion d’une crise de sécurité civile ou publique et à
la continuité de la vie de la Nation, assemblées délibérantes des collectivités ou de
leurs groupements, réunions des personnes morales ayant un caractère obligatoire,
accueil des populations vulnérables, distribution de repas pour des publics en situation
de précarité, organisation de dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et
actions de vaccination.

 

A compter du mardi 06 avril 2021, les crèches et les établissements
scolaires primaire, secondaire et d'enseignement supérieur sont fermés. 

 
Les vacances scolaires sont unifiées sur l'ensemble du territoire

métropolitain du 12 au 25 avril 2021.
 

Concernant la semaine du 06 au 09 avril, les cours se feront à distance pour les écoles,
collèges et lycées. De même, les activités périscolaires sont suspendues.

 
A partir du 26 avril, les cours reprendront physiquement dans les écoles et seront maintenus

en distanciel pour les collèges et lycées jusqu'au 03 mai 2021.
 

Un service minimum d'accueil (SMA) peut utilement être organisé au niveau des
collectivités pour les personnels prioritaires, comme cela avaient été fait lors du

premier confinement. Le préfet encourage fortement ces initiatives.
 

2. Cas particulier des établissements scolaires
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Mesures règlementaires dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie de COVID-19FICHE REFLEXE

Interdiction des rassemblements, réunions ou activités de plus de 6 personnes sur
la voie publique ou dans les lieux ouverts au public.

 
A l’exception des manifestations revendicatives, des rassemblements à caractère

professionnel, des services de transports de voyageurs, des cérémonies mémorielles et
funéraires et des marchés alimentaires.

 
ATTENTION : la consommation d'alcool est désormais interdite sur la voie publique

et dans l'espace public. 

Règlementation relative aux rassemblements en extérieur
et dans les ERP

 Sont interdits :1.

Les rassemblements festifs (réunions amicales ou familiales, mariages, baptêmes,
communions,anniversaires, fêtes locales, soirées étudiantes, événements associatifs) ;
Les manifestations sportives sur la voie publique et dans l’espace public.
Les fêtes foraines.

Sont également interdits :

des activités des artistes professionnels (huis clos) ;
de la formation continue ou professionnelle ;
des événements indispensables à la gestion d’une crise de sécurité civile ou
publique et à la continuité de la vie de la Nation;
des assemblées délibérantes des collectivités ou de leurs groupements, et des
réunions des personnes morales ayant un caractère obligatoire;
de l’accueil des populations vulnérables et distribution de repas pour des publics
en situation de précarité;
de l’organisation de dépistages sanitaires, collectes de produits sanguins et
actions de vaccination.

Les rassemblements sont interdits dans les ERP de type L (salle des fêtes, salle de
spectacle, salle de conférence...), à l'exception :

2. Les rassemblements dans les ERP de type L :
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L’accès aux cours d’eau domaniaux, aux parcs et jardins publics, parcours de santé, ainsi
qu'aux voies vertes et Via Rhona... est autorisé dans le respect des mesures sanitaires
générales prises pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence,
notamment les règles de distanciation sociale incluant la distanciation physique d'au moins
un mètre entre deux personnes, et dans le respect des autres réglementations.

Les rassemblements festifs dans ces lieux qui sont par définition des espaces publics
sont strictement interdits, quel qu’en soit le motif. 

Les barbecues et les pique-niques y sont également interdits.

FICHE REFLEXE

Mesures règlementaires dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie de COVID-19FICHE REFLEXE

3. Les rassemblements dans les parcs, jardins publics, 
berges...

 Les marchés ouverts ou couverts sur l’ensemble des communes du département
sont limités aux seuls commerces alimentaires ou proposant la vente de plantes,
fleurs, graines, engrais, semences et plants d’espèces fruitières ou légumières.

L’organisation de brocantes et vides-greniers est quant à elle interdite sur la voie
publique et dans les espaces accessibles au public.

4. Les marchés et brocantes/vide-greniers :
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Mesures règlementaires dans le cadre de 
la lutte contre la pandémie de COVID-19FICHE REFLEXE

Le port du masque est obligatoire pour toute personne 
âgée de 11 ans et de plus, sur la voie publique et dans l’espace public dans

la limite des panneaux d'entrée et de sortie de la commune.
 

L’obligation du port du masque ne s’applique pas aux personnes en situation de
handicap munies d’un certificat médical justifiant de cette dérogation et qui mettent en œuvre
les mesures sanitaires. De même, les personnes pratiquant un sport individuel ou se
déplaçant à vélo, ne sont pas concernées par cette obligation. Enfin, cette obligation ne
concerne pas les déplacements à bord d’un véhicule personnel, sauf en cas de covoiturage
ou de déplacement professionnel conjoint.

Obligation relative au port du masque

Activités sportivesActivités sportives
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Les vestiaires collectifs restent néanmoins fermés pour les adultes pratiquant un sport
individuel et pour les activités extra-scolaires.



 

Considérant qu'il convient de veiller à ce que les professionnels routiers, dont la
mobilisation pour garantir la continuité des chaînes alimentaire et logistique est totale durant la
crise, assurent leur mission dans des conditions de travail dignes et adaptées aux
conditions climatiques, le préfet de la Drôme a décidé :
 

l'ouverture dérogatoire de certains relais routiers
dans le département de la Drôme sans restriction horaire.

 
La liste actualisée des relais routiers autorisés est disponible sur le site internet de
la Préfecture : http://www.drome.gouv.fr/raa-consulter-le-recueil-des-services-de-l-
etat-r1792.html

Attention : seuls les professionnels pouvant justifier de leur qualité de professionnel du
transport routier en activité, au moyen par exemple d'une carte professionnelle, peuvent se
rendre dans les relais routiers autorisés à ouvrir.

Les relais routiersLes relais routiers
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La restauration des ouvriers de chantierLa restauration des ouvriers de chantier

Sur l'ensemble du territoire de la Drôme, les conventions de restauration collective
entre un maire ou un restaurateur et une ou plusieurs entreprises du BTP ne sont plus
autorisées et celles qui avaient été passées préalablement sont suspendues.



Liste des annexesListe des annexes

Liste des établissements recevant du public pouvant ouvrir ou
étant soumis à fermeture.
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•	Commerce de détail de produits surgelés
•	Commerce de détail de fruits et légumes en magasin 

spécialisé
•	Commerce de détail de viandes et de produits à base 

de viande en magasin spécialisé
•	Commerce de détail de poissons, crustacés et 

mollusques en magasin spécialisé
•	Commerce de détail de pain, pâtisserie et confiserie 

en magasin spécialisé
•	Commerce de détail de cacao, chocolats et produits 

de confiserie
•	Commerce de détail de boissons en magasin 

spécialisé
•	Boulangerie et boulangerie-pâtisserie
•	Autres commerces de détail alimentaires en magasin 

spécialisé
•	Les distributions alimentaires assurées par des 

associations caritatives
•	Commerce de plantes, fleurs, graines, engrais, 

semences, plants d’espèces fruitières ou légumières, 
animaux de compagnie et aliments pour ces animaux 
en magasin spécialisé

•	Commerce alimentaire ou proposant la vente de 
plantes, fleurs, graines, engrais, semances et plants 
d’espèce fruitières ou légumières dans les marchés 
couverts

•	Commerce de détail alimentaire sur éventaires 
lorsqu’ils sont installés sur un marché

•	Commerce de détail de produits à base de tabac, 
cigarettes électroniques, matériels et dispositifs de 
vapotage en magasin spécialisé

Coronavirus COVID-191er avril 2021

Ouverture et fermeture des établissements recevant du public

Afin de ralentir la propagation du virus, les mesures d’hygiène et de distanciation physique, définies au niveau national 
doivent être observées en tout lieu et en toute circonstance. Les rassemblements, réunions, activités et accueils qui ne 
sont pas interdits doivent être organisés en veillant au strict respect de ces mesures. 

Catégories d’établissements ne pouvant plus accueillir du public

L : salles d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles où à 
usage multiple (sauf exceptions précisées à l’article 45 du décret du 19 mars 2021) ;
N : restaurants et débits de boissons, sauf pour leurs activités de 
livraison et de vente à emporter, le «room service» des restaurants et 
bars d’hôtels et la restauration collective sous contrat ;
P : salles de danse et salles de jeux ;

T : salles d’expositions ;
X : établissements sportifs couverts ;
Y : musées ;
CTS : chapiteaux, tentes et structures, sauf pour l’activité des artistes 
professionnels ;
PA : établissements de plein air ;

Établissements pouvant continuer à recevoir du public dans le strict respect des 
mesures sanitaires et de distanciation physique

•	Réparation d’ordinateurs et de biens personnels et 
domestiques

•	Réparation d’ordinateurs et d’équipements de 
communication

•	Réparation d’ordinateurs et d’équipements 
périphériques

•	Réparation d’équipements de communication
•	Commerce de détail d’équipements de l’information 

et de la communication en magasin spécialisé
•	Commerce de détail d’ordinateurs, d’unités 

périphériques et de logiciels en magasin spécialisé
•	Commerce de détail de matériels de 

télécommunication en magasin spécialisé

•	Services publics
•	Services à la personnes à domicile
•	Activités des agences de placement de main-d’œuvre
•	Activités des agences de travail temporaire

•	Commerce de détail de matériaux de construction, 
quincaillerie, peintures, bois, métaux et verres en 
magasin spécialisé

•	Location et location-bail d’autres machines, 
équipements et biens

•	Location et location-bail de machines et équipements 
agricoles

•	Location et location-bail de machines et équipements 
pour la construction

•	Fourniture nécessaire aux exploitations agricoles
•	Commerce de détail de carburants et combustibles 

en magasin spécialisé, boutiques associées à ces 
commerces pour la vente de denrées alimentaires à 
emporter, hors produits alcoolisés, et équipements 
sanitaires ouverts aux usagers de la route

•	Entretien, réparation et contrôle technique de 
véhicules automobiles, de véhicules, engins et 
matériels agricoles

•	Location et location-bail de véhicules automobiles
•	Commerce de véhicules automobiles et de machines 

agricoles sur rendez-vous
•	Commerce d’équipements automobiles
•	Commerce et réparation de motocycles et cycles
•	Services de transports

•	Commerce de détail de produits pharmaceutiques en 
magasin spécialisé

•	Commerce de détail d’articles médicaux et 
orthopédiques en magasin spécialisé

•	Commerce de détail d’optique
•	Laboratoires d’analyse

•	Blanchisserie-teinturerie
•	Blanchisserie-teinturerie de gros
•	Blanchisserie-teinturerie de détail
•	Services funéraires
•	Activités financières et d’assurance
•	Commerce de journaux et papeterie en magasin 

spécialisé
•	Commerce de détail de livres
•	Commerce de détail d’enregistrements musicaux et 

vidéos
•	Commerce de détail de textiles en magasin spécialisé
•	Vente par automates et autres commerces de détail 

hors magasin, éventaires ou marchés
•	Commerce de gros
•	Cliniques vétérinaires et cliniques des écoles 

vétérinaires
•	Garde-meubles
•	Services de coiffure
•	Services de réparation et d’entretien d’instruments de 

musique
•	Refuges et fourrières

AUTRES

•	Les magasins d’alimentation générale et les supérettes 
pour l’ensemble de leurs activités

•	Les magasins multi-commerces, les supermarchés, les 
hypermarchés et les autres magasins d’une surface 
de plus de 400m2, uniquement pour les activités 
alimentaires et pour la vente de produits de toilette, 
d’hygiène, d’entretien et de produits de puériculture


